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Rappel de la réglementation

Rappels généraux

La démarche palliative consiste à aborder les situations de fin de vie de façon anticipée. Elle est essentielle en 
EHPAD pour accompagner au mieux les résidents et leur éviter des hospitalisations inappropriées.

L’objectif est de :

 › « repérer les besoins du résident en soins palliatifs en respectant ses volontés, ses attentes et ses projets ainsi 
que ceux de sa famille et de ses proches » Art L1110-5 du CSP.

 › recourir selon la complexité de la prise en charge aux HAD qui apportent un appui spécialisé pour la mise en 
œuvre des soins palliatifs. Leur réactivité en cas de décompensation est facilitée par la création d’une évaluation 
anticipée ou dossier « dormants ».

 › proposer un exemple de dotation médicamenteuse « soins palliatifs » à la disposition des médecins  
intervenant dans l’EHPAD, des équipes mobiles gériatriques, des équipes mobiles de soins palliatifs, des équipes  
d’hospitalisations à domicile et des infirmiers.

Prescriptions de médicaments stupéfiants et assimilés stupéfiants

La prescription d’un médicament stupéfiant ou assimilés stupéfiants est établie par un médecin (Article R5132-6 
du CSP). 

La prescription doit être réalisée sur une ordonnance sécurisée papier répondant à des spécifications techniques 
précises : papier filigrané blanc naturel sans azurant optique, mentions pré-imprimées en bleu, numérotation de 
lot, carré en micro-lettres permettant aux professionnels de santé d’indiquer le nombre de spécialités médicales 
prescrites etc. (art. R. 5132-5 du CSP et arrêté du 31 mars 1999 modifié). Le prescripteur indique en toutes lettres  
le nombre d’unités thérapeutiques par prise, le nombre de prises et le dosage (art. R. 5132-29 du CSP). 

La prescription peut être réalisée de manière dématérialisée au moyen des téléservices de l’assurance maladie via 
les Logiciels d’Aide à la Prescription (LAP) référencés “Ségur” (art R. 4071-1 du CSP).

Les infirmiers en pratique avancée (IPA) avec la spécialisation PCS - PPSP (Pathologies Chroniques Stabilisées, 
Polypathologies et Prévention en Soins Primaires) ont la capacité de renouveler et/ou adapter une prescription 
médicale (Art R 4301-3 du CSP). Toutefois dans le cadre des traitements stupéfiants, il est spécifié que ceci est  
à l’appréciation du médecin prescripteur et doit s’effectuer dans le cadre d’une procédure écrite établie par ce 
dernier.
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Stockage (Article R5126-108 et 109 du CSP) 

Concernant le stockage dans l’EHPAD, les médicaments hors stupéfiants, constituant la dotation pour besoins 
urgents (DBU), donc non nominatifs, doivent être rangés à part dans le local à pharmacie de l’EHPAD, dans une 
armoire sécurisée (art R. 5126-108 et 109 du CSP) et identifiée comme de la DBU.

Concernant les médicaments stupéfiants, les médicaments prescrits doivent mentionner les noms, prénoms voire 
n° de chambre du résident et être stockés dans une armoire/coffre dédié et sécurisé (art R5132-80 du CSP). De 
même les médicaments stupéfiants entrant dans la cadre de la DBU doivent être stockés dans ce coffre, avec un 
étiquetage mentionnant qu’ils font partie de la DBU. 

La constitution de la liste de cette DBU doit faire l’objet d’échanges entre le MEDCO, l’IDEC et le pharmacien  
référent pour être adaptée au mieux aux besoins. Les médicaments stupéfiants constituant cette liste font ensuite 
l’objet d’une prescription par le MEDCO au titre de la DBU.
Toute sortie de médicament stupéfiant du coffre doit être inscrite sur le registre des entrées sorties (art R5132-36 
du CSP).

Tout médicament stupéfiant sorti du stock ne peut être remis dans le stock.

En effet, le registre des entrées sorties ne peut pas être modifié à postériori : pas de blanc, de rature, ou surcharge 
sur le registre.

Il faudra remettre le médicament stupéfiant non administré dans le coffre sécurisé mais à part du stock, dans les 
médicaments stupéfiants à rendre à l’officine/PUI pour destruction.
Ces médicaments stupéfiants sont bien identifiés et leur utilisation est formalisée dans les procédures relatives  
à leur circuit pour besoins urgents et réservée à des cas exceptionnels. 

Les médicaments assimilés aux stupéfiants (midazolam, zolpidem,…) ont des règles de prescription similaires aux 
stupéfiants mais ces règles ne s’appliquent pas au niveau du stockage et de la tenue d’un registre entrée/sortie.

Traçabilité

Toute sortie de médicament stupéfiant du coffre, que ce soit dans le cadre d’un traitement programmé ou dans le 
cadre d’un besoin urgent, doit être tracé au niveau d’un registre des entrées/sorties (cf. art R5132-36 du CSP).

Il est très important que la traçabilité de l’administration soit faite, en temps réel, sur papier ou informatique (si 
possible), par la personne qui a administré et si le stupéfiant n’a pas été administré cela doit être indiqué ainsi que 
la raison. 

Le contenu du coffre doit être régulièrement vérifié par les IDE.

Les médicaments périmés et/ou non administrés sont stockés à part dans le coffre sécurisé dans l’attente d’un 
retour à l’officine/PUI dispensatrice pour destruction.

Responsabilité

Le trinôme médecin/IDE/pharmacien est essentiel mais n’exclut pas la responsabilité individuelle de chacun 
des professionnels concernés (IPA, MEDEC, pharmacien référent, équipe mobile...). Ainsi il est primordial que la  
démarche de soins palliatifs en EHPAD fasse l’objet de procédures et protocoles individualisés à l’établissement en 
tenant compte du cadre réglementaire encadrant les professions.

Tous les professionnels impliqués dans la démarche palliative ont leur propre périmètre de responsabilité au regard 
de leur champs de compétences.
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